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fur  le  décret  5 par  lequel  votre  affèmhlée  nationale 
s eil  déclarée  permanente  & irrévocable  , & par 
confequent  indépendante  de  fes  iCommettans. 

La  première  réflexion  qui  fe  préfenre  5 con- 
cerne fon  exiftence  politique.  Qu’eft-elle  cette 
affemblée  ? Un  corps  repréfentatif.  Devant  qui 
fe  déclare -t- elle  permanente  & irrévocable  ? 
Devant  le  corps  colle cHj  ^ qui  eft  la  .nation.  Que 
diroit  la  nation  Angloift  j fî  fon  parlement , ou 
pour  mieux  dire  5 fa  chambre  des  communes  5 s’avi- 
foit  de  fe  déclarer  permanente- ^ vingt-quatre  heures 
feulement  au-delà  du  terme  fixé  à fa  durée  légale  ? 
Elle  fe  croiroit  arrivée  au  moment  de  la  fervitude, 
& voir  devant  elle  le  monftre  de  la  toute-puif- 
fance , qui  s’eft  préfenté  quelquefois  à découvert , 
quelquefois  fous  le  mafqiie , mais  qu’elle- a tou- 
jours combattu  & terralle.  La  toute^puiffance  du 
parlement  ne  feroit  pas  autre  chofe  que  la 
tyrannie,  " , . , . 

Remontons  enfemble  aux  notions  premières 
que  je  me  fuis  formées  fur  les  prinerpes  de  tout 
gouvernementé  / 

Par  ce  mot , on  ne  peut  entendre  que  le  ré- 
fultat  de  Fautorité  & de  la  dépendance.  Il  s’enfuit 
que  les  mots  égalité  & gouvernement  s excluent 

mutuellement. 

Quelle  eft  enfuite  Fidée  que  nous  avons  du 
pouvoir  5c  de  la  puiffance  ? Le  pouvoir  vient  de 


la  liberté  d’agir , 8c  la  puKTance  vient  de  la  force. 

Il  faut  donc  pour  qu’un  gouvernement  pmlfa 
être  aâif,  qu’il  foit  libre,  Sc  qu’il  ait  une  force 
indépendante.  On  avoit  propofé  à notre  célébré 
Pope  la  queftion  de  favoir  , s’il  feroit  mieux 
que  la  puiffance  fe  bornât  au  bien  ^ il  répondit 
que  nom 

Quel  eft  le  but , comme  le  réfultat  du  pou- 
voir & de  la  puiffance  ? 

L'autorité , qui  emporte  évidemment  avec  elle 
un  droit  d’adminiftration  civile  8c  politique. 

Ainfi  le  pouvoir  8c  la  puiffance  font  comme 
les  deux  bras  de  l’autorité  ^ l’un  lui  donne  la  liberté , 
l’autre  la  force  d’agir. 

Y a-t-il  parmi  les  hommes  une  autorité  dé- 
léguée par  la  nature  ? J’en  connois  une  feule; 
la  paternelle  i toutes  les  autres  viennent  du  droit 
pofitif;  mais  elles  font  néceffaires  aux  hommes 
en  fociété,  car  l’autorité  paterneUe  ne'  s’étend 
qu’à  l'éducation  , jamais  à la  dejlruchon,  Sc  elle 
ceffe  dès  que  l’âge  met  les  enfans  en  état  de  favoir 
ufer  de  leur  liberté. 

Ainfi  ceux  qui  voudroient  calquer  l’autorité 
fouveraine  fur  la  paternelle , s’abuferoient  étran- 

gement. 

La  raifon  pure  fimple  auroit-elle  un  pou- 

•/air  fuffifant  fur  la  conduite  ac  fur  les  aébons 


/ 


des  hommes  ? Non  , parce  que  fon  pouvoir 
jî’eft  qu’un  contre-poids  pour  balancer  celui  des 
paffions  plus  ou  moins  ramultueiifes , plus  ou 
moins  aâiîves  dans  les  différens  individus. 

Voilà  ce  qui  néceflite  dans  les  fociétes  5 une 
autorité  armée  de  la  puiffance.  Quelles  doivent 
■êtrefes  bornes  ? Voilà  le  grand  problème.  S’il 
eft  évident  qu’une  autorité  fans  bornes  eft  une 
ufurpation  5 parce  que  les  hommes  ne  font  pas 
affez  les  maîtres  d’eux» mêmes , pour  prendre 
ou  pour  céder  une  telle  autorité  j il  eft  égale- 
ment certain  qu’une  autorité  trop  circonfçrite 
iaiffe  la  porte  ouverte  à d’éternelles  révolutions  j 
& que  la  tranquillité  publique  doit  être  le  pre- 
mier but  de  tout  gouvernement  5 car  il  feroit 
quelquefois  plus  dangereux  de  ne  pas  ufér  du 
pouvoir  J que  d’en  abufer. 

Il  faut  donc  qu’il  foit  tempéré  parce  que  nous 
avons  appelle  dans  notre  île  ^ une  confiimuon. 

Le  fens  que  nous  avons  donné  à çe  mot  en 
politique' -5  eft  une  -aberratioa  de  fon  fens  primi- 
tif 5 fa  première  acceptation  le  rendoitfynonyme^ 
dans  notre  langue  , comme  dans  pkifieiirs  autres , 
avec  Loi  .5  O-Tdouudnce  j Statut  j Réglctncntm 

Ainfi  le  but  de  notre  conjUtation  poUtiqm  a 
été  5 d’un  .côté , de  donner  à l’autorité  publique 
nffez  de  liberté  Sc  affez  de  force  pour  qu’elk 


usât  de  la  plénitude  du  pouvoir  i de  Vautre,  de 
S poL  dL  limites  a(Tez  bien  défimes  pour 

qu’elle  n’en  abusât  pas. 

Mais  comme  cette  combinaifon  politique  a 
été  comme  filtrée  à travers  une  multitude  de  cir- 
conftances  qui  fe  heurtoient , il  eft  bon  pou 
ceux  qui  veulent  s’inftruire  par  notre  ® wle , de 
faifir  le  moment  de  la  fermentation  qui  fit  foitir 
cette  mixtion  politique  du  creufct. 

Il  y a eu  de  tout  temps  en  Angletetre  àms. 
partis  ,•  l’un  Monarchique , l’autre  Républicain  ; 
ils  font  connus  dans  l’hiftoire  fous  divers  noms 
iéTorkiftes  Sc  de  Lancaftriens  d’abord  ; puis  de 
Cavaliers  5c  de  Têtes  Rondes;  enfin  de  Tons  8c 
de  Whigs. 

Une  précoce  imigration  d’étrangers  ^ les  con- 
quêtes romaines-,  des  démêlés  lents,  mais  conti- 
nus pour  des  droits  mal  définis  5 l'introdua.on 
des  arts  8C  du  commerce  ^ les  querelles  religieufes  ; 
tout  fervit  d’aliment  K de  fupport  à deux  paras 
qui  fe  balancèrent,  jufqu’à  ce  qu’enfin  le  Répu- 
blicain prépara , 6c  le  Monarchique  féconda  uue 
révolution  entière. 


Dans  la  vie  commune,  les  opinions  qui  fer. 
vent  d’appui  aux  partis,  font  diaées  par  les  pre- 
iueés  de  haine  ou  d’amitié , de  fympathie  ou  d an- 
tipathie ; dans  la  fpéculation , elles  le  font  par  des 
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hypothèfes  qui  font  elles-mêmes  des  préjugés 
plus  rafinés.  Il  faut  donc  fe  tenir  en  garde  contre 
les  fydêmes  des  philofophes,  comme  contre  les 

préjugés  populaires. 

Il  eft  un  point  dans  raccumulation  des  pou- 
voirs au-delà  duquel  Faiitorité  ne  peut  point  al- 
ler J fans  fe  perdre  elle-même.  Ce  point  paffé  i 
îe  fujet  commence  à avoir  des  doutes  5c  des  in- 
quiétudes fur  fa  sûreté  ^ alors  il  ne  fouifre  plus 
qu’avec  audace , & fe  livre  à une  imagination  qui 
exalte  tous  les  objets  d’une  paffion  nouvelle  ^ il 
finit  par  regarder  fes  bras  comme  fes  armes  ^ & 
fa  maifon  comme  fa  fortereffe. 

Il  eft  auffi  dans  Fiiomme  une  certaine  fim- 
pathie  , qui  élève  le  reffentimenî  des  injures 
réelles  ou  imaginaires  ^ à la  hauteur  d’un  droit 
naturel , il  le  confond  aifément  avec  le  patrio- 
tifme. 

Les  partis  Monarchique  & Républicain  , 
exiftenî  par-tout  où  le  peuple  a quelque  part , 
direde  bu  indire^e  5 dans  les  affaires  publiques. 
En  Angleterre^  le  Monarchique  a toujours  eu  des 
adliérens  en  raifon  des  talens  & des  fuccès  des 
Princes.  Le  Républicain  j de  fon  côté  , les  fur- 
veilloit5  pour  profiter  de  leurs  foibleffes,  ou  de 
leurs  imprudences.  Les  talens.  de  Guillaume  L 
avoient  élevé  la  prérogative  royale  j la  foibleffe 
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de  Jean  la  rabaiffa:  Iss  Edomrdi  la  reilanrerent  5 
les  guerres  civiles,  la  firent  décboiri  l’extinaion 
des  Torkifles  & des  Lancafinens , rendent  Henn 
VU  abfolu  : la  chute  du  pouvoir  de^  Rome  ren- 
força la  liberté  civile  de  la  liberté  rehgieufe. 
EUiabeth  réprima  l’ardeur  du  républicain;  la 
foiblelTe  des  Smarts  lui  tirent  prendre  un  effor, 
oui  rendit  ce  parti  le  maître  d’une  armée,  fous 
faaif,  le  pénétrât,  l’intrépide.  Cromwel-,  qui 
ofa  expulfer  ces  antagoniftes  du  parlement , com- 
battre fon  Roi , fe  faifir  de  fa  perfonne  , apres 
l’avoir  défait , l’environner  d’un  appareil  de  ]u  - 
fice  , 8C  le  faire  conduire  à l’échafaud. 

Telle  fut  l’extrême  SC  cruelle  mefure  d une 
faaion  , dont  l’égarement  pour  la  liberté  ne  pre- 
fapeoit  pas  d’abord  le  meurtre  atroce  d’un  ennemi 
captif,  qui  avoit  été  fon  Roi.  Mais  les  paif.ons 
ont  leur  délire  , comme  les  maladies  aigues 
ont  leurs  tranfports  ; le  même  œil , qui  ne  voit 
dans  la  vengeance  privée , que  la  lachete  d un 
crime  , regarde  la  vengeance  publique  comme 
une  grande  vertu  , 8c  ne  revient  de  fon  délire, 
que  lorfque  la  mort  , ou  les  fouffrances  de  l’oD- 
jet  de  cette  vengeance  éteignent  la  païuon , & reii 
voient  l’aftion  au  tribunal  & aux  remords  de  la 

confcience.  ^ 

’Voiià  ce  qui  arriva  aux  républicains  en  Angi-e- 
tern.  Le  parlement  .avoir  i’air  ae  continua  icx,,r 


cîcè  dii  pouvoir  légiflatif  5 fans  rihteîVëtltion  dû 
prouâeur  ^ niais  ce  prote£l:eur  avoir  un  confeil  ^ 
Une  at;méé  , une  marine  ^ qui  lui  obéiffoient , 6c 
il  fut  foutenif  fon  parti.  Cromwd  fut  lin  di(fta« 
teur  \ fon  fucceffeur  eût  été  un  tyran  ^ mais  il 
n’y  eût  qu’un  Cromwd  j 6c  la  république  expira 
avec  lui  , lés  diffentions  des  têtes-rondes  contri- 
buèrent à leurs  propres  deftruétions  \ Fefprit  de 
parti  s’évapora,  ôc  dans  un  momént , la  même 
nation  qui  avoit  vu  , fans  frémir , exécuter  fon 
Roi  5 reftaufa  avec  une  fainte  témérité , le  fils  de 
Charles  , dans  lés  prérogatives  de  fon  pere. 

Quel  moment  pour  Charles  II  , s’il  eût  fu  lé 
mettre  à profit  ! quel  malheur , ou  quelle  mal- 
adrëiïe  d’avoir  fait  repentir  fa  nation  de  féeu- 
rité  ! 

Les  têtes-rondes  , & les  tavàlkfs  renaquirent 
fous  la  nouvelle  dénomination  de  Wihgs  6c  dé 
Woris.  Chacun  de  ces  partis  avoit  fon  enthoufiaf- 
me  fpécifique.  Les  Toris  à leur  première  appari- 
tion formèrent  le  parti  du  prince , les  Wihgs , celui 
du  peuple.  Les  premiers  foutenoient  l’obéiflance 
paffive  ^ les  féconds  prétendoient  que  le  droit  du 
fouverain  devoir  êtrecompaffé  fur  la  loi  ^ de  ma- 
niéré que  l’obéifTance  du  fujet  appartînt  à la  loi , 
& au  prince  , comme  à fon  premier  magiftrat. 

L’excès  de  l’une  de  ces  opinions  eft  le  pouvoir 


abfolü  dans  le  Roi  ; l’excès  de  Tautré  efUa  fouvc- 
raioeté  dans  le  peuple. 

Le  fouvenir  des  précédentes  convnlfions  retint 
les  deux  partis  , pendant  quelque  temps , dans 
des  termes  de  modération  ^ chacun  pafoifToit  vou- 
loir  faire  le  facrifice  d’une  partie  de  fes  préjugés. 

Le  caraftère  lâche  à la  fois  êc  impérieux  de  Jac  - 
lues  II  les  décida  tous  les  deux.  Il  eut  le  malheur 
d’indifpofer  tous  les  irangS , toutes  les  dalTes  , 8c 
toutes  les  fedes  5 les  fVihgs  invitèrent  le  prince 
d’Orange  à être  leur  libérateur  -,  bientôt  les  Tons 
fe  joignirent  à cette  invitation , & feconderent 
l’expédition  de  ce  prince. 

Jacques , à la  vue  de  l’orage  qui  fe  forfnoit , 
au  lieu  de  s’armer  de  la  prudence  qui  fe  prépare- 
au  danger,  ou  de  ce  froid  courage  qui  le  défie 
& fouvent  le  confond  , crut  qu’il  fe  diffiperoit , 
parce  qu’il  le  vit  encore  éloigné , 8C  que  parce  qu’il 
s’avançoit  lentement , fes  ravages  feroient  incer- 
tains. Lorlqu’enfin  la  foudre  gronda  fur  fa  tête  SC 
fit  tomber  le  bandeau  de  1 illufion  j au  lieu  de 
fe  livrer  à ce  courage  convulfif , qui  périt  en 
faifant  des  efforts  défefpèrés , il  céda  aüx  mou- 
vemens  d’une  ame  pufillanime  j toüt-a-tour  ti- 
mide ou  colère  -,  bas  ou  vindicatif , fuivant  que 
l’événement  du  jour  l’affeâott,  il  eut  enfin  la 
lâcheté  de  s’enfuit  du  trône  d’une  grande  nation  -, 
dans  la  cellule  d’un  moine  , pour  y réfléchir  en 
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filence  fur  fa  grandeur  paflee  , & fubir  la  mor- 
tification de  recevoir  un  azile  de  la  part  de  l’ennemi 
Sc  du  rival  de  fa  patrie. 

La  pofîtion  du  prince  d' Orange  étoit  neuve  6c 
difficile  ^ mais  il  avoir  appris  à manier  les  partis , 
Sc  à connoître  l’eTprit  des  factions  par  celles  de  Ibn 
pays  il  fut  difcerner  les  objets  6c  le  cara61ère  de 
celles  du  peuple  qu’il  venoit  gouverner  ^ il  vit 
que  les  JVihgs  étoient  jaloux  de  ce  qu’ils  appel- 
loient  leurs  droits , ôc  que  les  Toris  étoient  ja- 
loux des  W ihgs.  Chaque  parti  vouloir  trouver 
en  lui  un  libérateur  feulement  êc  un  inftru- 
ment  de  réformation.  Les  Toris  fe  fîattoient  de 
plus  d’y  trouver  un  avant-coureur  des  dignités 
permanentes. 

D’un  œil  qui  voyoit  toute  fa  grandeur  5c  tous 
fes  dangers , avec  cette  forte  d’ambition  que  la 
tranquille  poftérité  fe  plait  à révérer , il  clioifît 
la  ligne  de  conduite  la  plus  honorable  pour  lui- 
même  5 6c  la  plus  digne  de  la  nation  qui  l’a  voit 
appellé.  Les  JV ihgs  lui  propoferent  d’être  roi 
les  Tons  qui  n’a  voient  pas  d’abord  porté  juf- 
ques  - là  leurs  combinaifons , n’oferent  plus  s’y 
oppofer  ^ mais  il  reçut  le  fceptre  à des  conditions 
qui  définirent  les  droits  du  trône  5 comme  ceux 
du  peuple  *5  & c eft  la  forme  de  gouvernement 
que  nous  reçûmes  à cette  importante  époque 
que  Jious  avons  appellée  la  confiitution,  Ainli 


c'eft  de  principes-  oppofés  , Sc  de  la  coalition 
accidentelle  de  hàions  qui  fe  répugnoient , que 
fortit  une  forme  de  gouvernement  qui  eft  deve- 
nue l’objet  de  l’envie  des  autres  nations.  Des 
politiques  étrangers  , que  d’autres  mœurs  êc 
d’autres  habitudes  auroient  pû  rendre  ou  indiffé- 
rens  ou  injuhes  fur  les  effets  de  cette  hnguliere 
union  des  principes  de  la  monarchie  avec  ceux 
de  la  liberté  , en  font  devenus  plus  éloquens  dans 
les  rapports  qu’ils  ont  faits  des  fatales  convui- 
fions  qui  défoloient  les  autres  états  de  1 Europe. 
Si  la  décadence  de  cette  forme  de  gouvernement 
a été  prédite  , la  fierté  des  Anglais  a traité  ces 
prédiéfions  de  vaines  hypothèfes. 

Cependant  dans  les  plus  belles  produftions 
de  la  nature  , ü y a une  vigueur  & un  déclin. 
Le  robuîle  chêne  refufe  pendant  des  générations 
entières , de  plier  fous  l’effort  des  tempêtes  , ôC 
fournit  au  paffager  qui  fe  réfugié  fous  l’ombre  de 
fes  branches  proteéfrices , un  confolant  abri.  Mais 
enfin  le  cancre  perce  le  tronc  5 le  creufe,  5c  s’at- 
tache au  liège  de  fa  vie  5 pour  le  faire  tomber 
fous  fon  propre  poids. 

Il  en  eft  ainft  de  tout  gouvernement:,  c’eft  une 
produéfion  dans  la  partie  morale  de  la  nature  ^ il  a 
aufti  fa  vigueur  fon  déclin  *,  celui  de  ü Angleterre 
fe  diffoudra  lorlc|ue  fon  corps  repréfintatij  ufiir- 


il 

pé^a  les  droits  du  corps  colleâif,  lôffque  les  pa^ 
triotes  n’auroïit  plus  eütr’eux  d’auttes  débats  que 
celui  qui  naît  entre  gens  qui  fe  difputent  des  dé- 
pouilles. Déjà  la  corruption  eft  réduite  parmi  nous 
en  fyftême  ^ du  moment  que  la  toute^puijfance  du 
corps  repréfentatif  prévaudra  5 la  nation  fera  fub- 
juguée  J ù dk  fe  croira  libre  ^ ce  qui  eft  le  plus 
grand  de  tous  les  mallieurs. 

Je  fuis  frappé  detonnement  qu’on  commence 
en  France  la  confiitution  ^ préciféraent  par  ce 
qui  doit  diffoudre  la  nôtre  § c’eft-à-dire  5 par  la 
.permanence  ^ il  faut  trancher  le  mot  ^ la  toute-* 
puijfance  de  Vaffemhlée  nationale^ 

Quel  eft  le  rémede  que  noqs  avons  mis  comme 
en  réferve  5 pour  être  oppofé  à cette  gangrène 
de  notre  confiitution  ? La  liberté  d’éleâ:ion* 
Qu’importe  que  cette  liberté  foit  gênée  dans  les 
perfonnes  ou  dans  les  périodes  ? Nous  ferions 
également  efclaves  de  notre  parlement  5 foit  que 
nos  repréfentans  puffent  être  refufés  ^ foit  qu’ils 
vouluffent  eux -mêmes  fe  proroger  au-delà  du 
terme  fixé  à leur  mifîîon  \ foà  pouvoir  devien- 
droit  néceffairement  arbitraire  5 ÔC  la  confiitu- 
tion  elle-même  tomberoit  fous  fon  joug.  Nos 
repréfentans  doivent  être  les  régifleurs  ôc  les  gar- 
diens, non  les  propriétaires  de  la  cliofe  publique  ^ 
c’eft  à nous  J non  à eux,  que  le  fief  ahfolu  appartient  | 


ils  ne  fauroient  ni  l’aliéner , ni  le  dégrader.  Lorfqnç^ 
nous  difons  que  la  légiflature  c&fupréme,  nous 

Rendons  dire  que  fon  pouvoir  eft  le  plus  grand 

des  pouvoirs  avoués  par  la  conHitution-,  que  c eft 
le  plus  grand  pouvoir  dans  la  balance  & dans 
Tordre  des  autres  pouvoirs  i ici  le  mo^upnm. 
n’eft  que  relatif , il  n’eft  point  abfo  u ; le  pouvoir 
de  h légijlature  eft  limité  , non-feulement  pat  les 
réglés  générales  6c  éternelles  de  la  juftice  na  u- 
relle , & dç  la  profpérité  commune,  mais  encore 
par  les  formes  les  principes  de  notre  conftitu- 

Lpar.iculi«e.Sice„edoa»=pou,ou^ 

fauffe  , il  s’enfuivroit  que  notre  parlement  na^ 
toit  d’autre  réglé  de  conduite  , f "/Y”]™'®  ^ 
fon  bon  plaiftr  -,  qu’il  pourroit  ^ i" 

le  pouvoir  légiflatif,  le  pouvoir 

pouvoir /nAVimrri  £c  diflbiidre  , par  un  de 

ades , la  conftitution  elle- meme. 

Mais  jamais  nous  ne  fouffrirons  que  fept  cents 
perfonnes  corrompues  ou  prêtes  a l etre , Scchoi- 

Epar  nouspuiffent  décider  delal'b-e  ou  de 

Tefdavage  de  M millions  de  leurs  egau  J La 
crainte  de  perdre  leurs  propres  droits , e^to 
fiant  ceux  de  la  nation  , n’eft  pas  un  frein  fu  ^ 
fantpour  contenir  des  âmes  perverfes  5c  dégéné- 
rées! nosdroitsferont  inviolables  parce  que  nous 

avons  d’autres  reffourçes  que  la  vertu  publique 
Parlement. 
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Je  fais  qu’à  l’égard  de  l’influence  que  le  conf- 
tmant  doit  conferver.  fur  fon  repréfentant,  il  y 
a peu  de  différence  encre  une  féance  feptennale 
SCune  féance  perpétuelle;  le  temps  du  reflênti- 
ment  eft  trop  reculé  ; & quoiqu’il  arrive  com- 
munément que  nos  repréfentans  emploient  la  der- 
nière année  , en  adulations  6c  en  maneges  pour 
fe  concilier  la  faveur  populaire  , une  feule  année 
de  repentir  , fût-il  imcere , ne  peut  jamais  répa- 
rer lix  années  de  torts  ; ôc  il  me  parole  démon- 
tré qu’un  gouvernement  abfolu  feroit  un  moin- 
dre mal  qu’un  corps  repréfentatif  qui  auroit  la 
faculté  de  fe  déclarer  permanent le  premier 
fauveroit  au  moins  a la  nation  une  malTe  énorme 
de  dépenfes  inutiles. 

Par  quel  genre  d’argument  pourroit-on  prou- 
ver qu  il  exifte  dans  Je  corps  repréfera atif  ^ un 
pouvoir  d altérer , changer  ou  modifier  la  repré- 
fentation  elle-même  ? On  a long-temps  agité  par- 
mi nous  la  queftion  de  favoir  fî  la  légiflature  ne 
changeroir  pas  le  mode  ancien  de  la  repréfenta- 
iion  5 pour  lui  fubhituer  un  meilleur  fyflême  ^ 
mais  on  a toujours  foutenu  avec  autant  de  force 
que  de  fuccès  , qu’elle  n’en  avoir  pas  îe  pouvoir, 
pcirce  que  dans  l’exercice  d’un  pareil  pouvoir  , 
on  confondroit  evidemmeur  l’idée,  d’une  légiila- 
ture  fuprême  , avec  celle  d’une  légiflature  arbi-^ 
traire'^  qu’à  l’ombre  de  ce  pouvoir,  le  Parlement 
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toucheroit  à la  franchife  de  plufîeurs  anciennes 
communes,*  que  d’annuller  la  franchife  d’un 
lieu , c’eft  faire  pis  que  de  le  voler , parce  que 
c’eft  lui  enlever  le  droit  de  naidance.  Or,  quoi- 
qu’un droit  de  cette  efpèce  puifle  fe  perdre  ou  être 
fufpendu,  pour  caufe  de  félonie  ou  de  forfaiture,  il 
ne  fauroit  être  ravi  dans  un  pays  libre , par  une  loi 
générale,  fous  le  prétexte  même  d’améliorer  la  re  - 
préfentation.  Jamais  une  pareille  loi  ne  pourroit 
palTer  qu’à  la  majorité^  puifque  les  parties  inté- 
reflees  ne  cefferoient  de  réclamer.  Or,  fi  une 
majorité  quelconque  avoit  le  pouvoir  de  défran- 
ehir  dix  communes  , pourquoi  n’auroit-elle  pas 
celui  d’en  défranchir  vingt,  & bientôt  le  royaume  ? 
Pourquoi  n’auroit-elle  pas  celui  d’expulfer  de  ion 
fein  les  membres  qui  lui  déplàiroient , êc  priver 
dans'  le  fait  leurs  conftituans  de  leur  droit  de 
fuffrage  ? Voilà  pourquoi  nous  foutenons  que 
l’aéie  du  Parlement  qui  le  rendit  feptennaL  de 
triennal  qu’il  étoit , a été  une  atroce  ufurpation 
fur  les  droits  du  corps  colle  cl  if  ^ parce  qu’il  dé- 
franchit dans  le  fait , tout  le  royaume  pendant 
quatre  ans. 

Le  premier  principe  de  la  juftice  naturelle 
nous  défend  d’être  juges  dans  notre  propre  caufe. 
Un  de  nos  Jurifconfultes  s’eft  fait  cette  quef- 
don  : 

“ Si  une  des  chambres  du  Parlement  entrepre- 
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iioit  fur  la  liberté  individuelle , dans  une  matière 
étrangère  a fes  fondions  5 cjnel  remède  aurions- 
nous  ? Le  même  5 dit4i , que  contre  le  Roi  lui. 
même  fa).  Si  le  pàrlemenr  étoit  au-deffus  de  la 
loi  ÿ qui  1 empecheroit  de  s attribuer  le  pouvoir 
d’arrêter  & de  fufpendre  toute  la  diftfibution  de 
la  juilice  civile  & criminelle  ? 

C eft  ce  qui  arrive  5 dans  ce  moment  5 en  France ^ 

Le  pouvoir  de  notre.  LégiJIafyre  fe  borne  donc, 
dans  cette  importante  matière,  à celui  ÆAnfufer y 
fui.vant  rexprelTion  de.  lord  Chatham , um  portion 
de  nouvelle  vie  dans*  la  confiitution^  afin  de  lui 
donner  la  force  de  /apporter  fes  infirmités^ 

La  iégiflatioo  Anglaife , eft  çompofée  de  trois 
branches  le  Moi  5 les  lords , £c  les  communes- 

La  çonftktïtioîi  a invefti  le  Roi  feul  du  pou. 
voir  executif , qui  s’étend  nomieulement  à pouvoir 
refufer  fon  confentement  à m èiil  agréé  dans 
les  deux  chambres  du  parlement  ( ce  qui  s’appelle 
exercer  la  négative.;)  mais  encore  à fufpendre 
Feffèt  d’on  afte  déjà  paffé  en  force  de  loi. 

Ce  pouvoir  paroît  d’abord  e:çorbitant , mais  iî 
eft  néceffaire , & la  néceflîté  eft  au-defrus  de  tou- 
tes les  loix;  feul  , il  peut  fauver  l’état  dans  des 
conjedures  Imprévues,  Tel  eft  le  pouvoir  d’or- 


(a)  Hawhlns. 


donner 


donner  la  prep  , qui  en  eile-mèine  eft  mie  viola- 
îlon  inanifefte  de  la  liberté  individuelle , mais  elle  cfl: 
fondée  fur  lanécèiïiîé,  qui  fait  taire  tous  les  argu- 
mens  , parcequ’il  ieroit  abfurde  d arguer  i dlegaiité 
d’un  pouvoir,  de  l’abus  qui  peut  eu  etre  fait,  ici  c(f 
encore  le  pouvoir  de  defendre , dans  le  cas  exîraorai* 
naires  , l’exporîiôtion  des  grains  , quoique  cette  ex- 
portation foit  autorifée  , encouragée  même  par  un  aôe 
de  la  légiüature  , comme  une  des  fources  de  la  richcf- 
fe  nationale,  .&c* 

Mais  îorfque  nous  difons  , que  le  Roî  eR  la 
première  branche  de  notre  légiflaîion  , nous  en- 
tendons la  ' , afin  de  conferver  éternel- 

lement la  monarchie  j dont  notre  conflituîion 
fuppofe  Fcxiftencc  , même  Iorfque  le  trône  efc 
vacant.  C’efc  ce  que  May  nard  fit  obferver  dans 
la  fameufe  conférence  , qui  fut  tenue  entre  les 
Lords  & les  députés  de  la  nation  , à la  retraita 
de  Jacques  11^  & qui  e il  connue  dans  notre  hil- 

toire  , fous  le  nom  de  convention.  La  confitu- 

îution  , dit-il  , ejl  la  meme  quoique  h trône  fait  vacant  ^ 
parce  que  les  réglés  qui  lui  fervent  ds  bafe  , font  en- 
core les  mêmes  ^ nous  nous  trouvons  a ce  moment  dans 
le  cas  d\ine  abdication  , ù une  abdication  forme  une  va- 
cance, (a)  _ . , 

Ain  fl  la  monarchie  efi:  la  première  partie  as 

(a)  Voyez  Vàif,  d'Angu  par  Echard,  B.  3.  ch.  5*  P* 
ÎI44»  fol.  édit. 


B 


(iS) 

notre  eonftiîution  , car  c’eft  à elle  feule  que  la  fi- 
delité , que  nous  appelions  Allégiance  , eft  jurée  ^ 
ce  feroiî  parmi  nous  une  héréfie  en  politique  , que  de 
foutenir^  que  V Allégiance  eft  due  à l’état  , ou  à la 
nation,  cette  doârine  transformeroit  chaque  mem- 
bre de  l’état , en  une  partie  intégrante  de  la  royauté, 
en  un  petit  tyran  , qui  rapporteroit  à lui-même  , la 
foumiftion  & la  fidelité  de  fes  égaux  ^ un  ferment 
de  fidélité  ; fait  a la  nation  , comme  au  Roi  , ne 
donneroit  pas  une  conftitution , mais  crééroit  un  monf*‘ 
tre  en  politique. 

Jugez  donc  de  mon  étonnement  , lorfque  j en- 
tends dire  , que  votre  ajjemblée  nationale  , fruit 
précoce  d un  enfantement  forcé  , produéHon  her- 
maphrodite qui  n appartient  à aucun  fyftême  , ana- 
baptîfte  en  politique  , cherchant  au  hafard  quel- 
ques points  d appui  dans  notre  légiflation  , veut  s’ap- 
proprier , en  fe  déclarant  permanente , le  nom  de  con- 
vention. 

Mais  ou  font  donc  les  Lords  , pour  o uvrir  avec 
eux  , une  conférence  pareille  à notre  convention  ? 
fur  la  balance  des  pouvoirs  ? Ne  les  a - t - elle  pas 
provifoirement  engloutis  ? Elle  ne  fait  donc  pas, 
qu  a cette  époque  mémorable  de  notre  hiftoire , 
les  Lords  furent  d'abord  les  feuls  repréfentans 
de  la  nation  ^ & qu’en  s’afTociaiit  enfuite  les  dépu- 

tes de  celle-ci , ils  furent  reconnus  comme  les  mé- 
diateurs éternels , entre  le  Roi  & fon  peuple  , afin 
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de  veiller  à la  confervation  de  la  prérogative  de 
l’un,  & de  la  liberté  de  l’autre  ? S’agit-il  en  France, 
de  fuppléer  , comme  chez  nous  ,à  la  vacance  du  trône? 
Non  , le  monarque  n’a  ni  abdiqué  , uideferté  ; il  eft 
venu  au  contraire  , au  milieu  des  glaives  & des 
piques  , armé  d’un  courage  , qui  eut  fait  tomber 
le  peuple  Anglais  à fes  pieds  , s’identifier  avec  le 
fien. 

Mon  étonnement  va  toujours  en  augmentant, 
îorfque  j’apprends  , que  ce  n’eft  plus  au  Kot  feul 
que  l'AlUgiancc  eft  jurée  en  France,  mais  à la  na- 
tion. Ici  toutes  mes  idées  fe  renverfent , & le  fer. 
trent  civique  réalife  à mes  yeus  la  plaifanterie  des 
do'w^e  cens  Rois, 

Je  retourne  à notre  conftitiition  ^ comme  elle 
eft  le  réfültat  d’une  combinaifon  des  trois  formes 
de  gouvernement  connues  , il  etoit  necefîaire  5 
pour  conferver  à chacune  fes  cara6feres  inhérents  j 
de  les  définir  de  maniéré  qu’ils  rempliflènt  le  grand 
deffein  de  leur  union , par  une  aéfion  & une  réac- 
tion réciproque , car,  comme  dit  Bolmghroke^  dans  une 
conftitution  telle  que  la  notre,  la  fûreté  du  tout  dé- 
pend de  la  balance  des  parties , & la  balance  des  par- 
ties dépend  de  leur  mutuelle  indépendance,  {a) 

Ainfi  on  attribua  à la  monarchie  , fouveraineté^ 
perfecHon  , perpétuité.  Sans  fouveraineté  , point 


{a)  Boling.  Rem.  hift.  of  engl.  od.  ed.  p.  30. 


( 20  ) 

de  pouvoir  ; Tans  perfedion  , tout  peut  devenir 
erreur  ; fans  perpétuité  , tout  menace  de  la  def- 
trudion. 

Mais  notre  conjflitution  rapporte  ces  trois  excellenè 
attributs , non  au  monarque  , mais  à la  couronne,  — 
Trop  aifément  , dit  Hume  , h culte  de  la  divinité  ^dé- 
généré en  idolâtrie,  {a) 

D’après  cela  , ce  n’était  plus  de  la  toute-puifiance 
du  monarque  que  nous  avions  à nous  garantir , mais 
de  celle  du  corps  légijlatif  lui- même  , & cela  étoitplus 

difficile. 

La  dodrine  de  la  to  ute-puijfance  du  parlement 
s’eit  produite  en  Angleterre  fous  différentes  for- 
mes & dénominations.  Dans  tout  état , a-t-on 
dit , il  faut  que  le  pouvoir  abfolu  , le  véritable 
defpotifme , rélide  quelque  part  ^ comme  donc  en 
Angleterre , il  n’y  a rien  de  plus  illimité  en  pou- 
voir qu’un  ade  du  parlement  , c’eft-là  que  réfîde 
le  pouvoir  abfolu  , & c’eft  ce  qui,  fuivant  Blackf- 
tone  5 l’a  fait  qualifier  de  toute-puijfance  du  parle- 
ment. [b). 

Mais  nous  foutenons  qu’il  y a une  grande 
différence  entre  un  pouvoir  abfolu  , & un  pou- 
voir illimité  • car  l’idée  du  defpotifme  détruit 
jufqu’à  celle  du  droit.  Nous  ne  connoifforis  point 


(a)  Humés,  effays , page  4<5. 

[h)  Biackfi.  comment,  vol  i.  p.  ii5i« 
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d’autorité  qui  puifTe  détriure  ou  altérer , fans  notre 
confentement  , nos  îoix  communes  Scfatuaires , celles 
que  vous  appelleriez  eu  France  vos  loix  coutumiers  Sc 
territoriales. 

Ainfî  le  pouvoir  de  notre  parlement  eft  abfolu  , Iotl- 
Gîi’il  ordonne  ce  qui  ed  conforme  a la  conftitution, 
aux  loix  qui  lui  ont  fervi  de  fondement^  mais  (i  par 
un  de  ces  aedes  il  entreprenoit  d’y  donner  atteinte,  il 
n’exerceroit  plus  qu’un  pouvoir  itfurpé , parce  que  la 
nation  ne  le  lui  a pas  donné  ; par  exemple,  que  notre 
parlement  voulut  enfreindre  , comme  a fait  votre  af- 
f emblée  nationale , les  droits  elTcntiels  de  la  prérogative 
royale  , confondre  les  ordres  du  royaume  , flipprimer 
les  privilèges  & libertés  de  chacun  de  ces  ordres , in- 
tervertir  les  anciennes  démarcations  des  provinces  , 
fubitituer  aux  loix  communes  & territoriales  , un  nou- 
veau code  inguijîîorial ^ confirquer  les  propiiété»  les 
plus  facrées  pour  les  faire  férvir  de  pâture  â l’agiotage 
& à Fufure,  & mettre  le  fceau  à fes  .iniquités , en  le 
déclzï'ànx  permanent  ^ &c  fe  prorogeant  de  fa  feule  au 
torité,  au  delà  du  terme  fixé-à  fa  durée  périodique  -, 
nous  nous  lèverions  tous,  comme  par  infunâ:  pour 
crier  à l’ufurpation,  — Nous  l’avions  créé  , dirions- 

nous,  /tons  , & il  nous  opprime  ; nous  lui ^ 

avions  confié  nos  droits , Ù il  les  facrife  , oppofons  lUi 
fios  forces  réunies  ^ rejfufcitons  liampden  , pour  aaii^eet 
les  traîtres  au  fupplice. 
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a Le  corps  colkBif  m Angleterre^  dit  Boîin^^ 

ghroke , délègue  , mais  il  ne  transféré  pas  ^ il  con- 
» fie  5 mais  il  n’aliene  pas  fon  droit  & fon  pou- 
» voir  -J  il  ne  peut  devenir  la  proie  de  la  mifere 
f)  ou  de  l’efclavage , à moins  que  traître  à lui-mme 
3)  il  ne  veuille  commettre  un  fuicide.  Bacon  s’ejft 
» donc  trompé  lorfqu’il  a dit  que  V Angleterre  ne 
3)  peut  périr  que  par  fon  parlement  ^ car  le  parîe- 
>3  ment  ne  peut  point  altérer  ^ encore  moins 
33  fubverîir  le  fondement  de  fa  confiitution  ^ & 
3)  tant  que  ce  fondement  fubfifiera  , il  nous 
3)  reliera  une  refiburce»  Le  pouvoir  légiilatif 
»■  eH  fuprême  , mais  il  n’ell  point  arbitraire  • 

» s il  tentoiî  de  le  devenir , qui  lui  réfîfteroit  ? 

3)  La  nation  entière  5. qui  en  trouveroit  les  moyens  ^ 

>3  comme  elle  en  auroit  le- droit  ; le  paéfe  feroit 
33  rompu  entre  le  corps  repréfentatif  ^ Sc  le  corps 
33  coUechf, 

Nous  difiinguons  en  effet  fbigneufement  entre 
la  loi  politique , & la  loi  municipale  , entre  la 
liberté  publique , & la  liberté  civile  ; celle  - ci  ne 
concerne  que  les  particuliers , & doit  repofer  à 
l’abri  de  la  loi  municipale  ou  civile  ; celle  - là 
concerne  le  corps  colkaif  de  la  nation  , & 
trouve  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  politique  5 
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qui  eft  le  fondement  de  notre  conftltutlon  elle- 
même.  C’eft  d’elle  que  les  légiflateurs  , les  légifla- 
tures,  & les  légillations  tiennent  leur  exiftence 
& leur  forme  5 il  n’y  a donc  de  tout  puiffant 
parmi  nous  & d’inattaquable  que  la  loi  politique, 
qui  eft  le  garant  de  la  liberté  publique. 

De  toutes  les  tyrannies , celle  qui  a pour  appui 
des  formes  légales,  eft  la  plus  odieufe;  tout  autre 
genre  de  tyrannie  eft  l’efTet  d une  paffion  ^ qu. 
s’égare  ou  qui  s’abandonne;,  celle  là  eft  le  reiultat 
d’une  délibération  , c’eft  un  véritable  guet  à peut  -, 
c’eft  pis , c’eft  ‘la  ^ proftitution  de  la  raifon  elle- 
même  la  tyrannie  qui  fe  met  »u  - deiius  des 
lois  , ne  déguife  pas  fa  marche  ; celle  qui  s’eu 
fait  un  marneau  , ajoute  la  trahifon  à l’ufur- 
pation , & trompe  lous  le  mafque  de  la  bonne 
foi  telle  feroit  la  tyrannie  de  notre  cham- 
bre des  communes  qui  n’a  par  elle  même  & dans 
fon  origine  aucun  pouvoir  ni  jurifftiiftion  propre  ^ 
qui  eft  élefîive  , périodique , & a été  falariée 

par  fes  commettans  julqii’au  régné  de  I^enri 
& telle  eft  celle  de  votre  jijfemblée  Vationak. 

Mais  confidérons  ce  que  c’eft  que  cette  affem- 
blee  dans  fa  forme  aauelîe  , nous  verrons  eiifuite 
für  quel  fondement  elle  a afîîs  le  principe  de  fa 
réfonriatioii. 

Votre  AlfemhUe  Téhationale  prétend  être  un 
corps  repréfentatif •,  or,  voici  iidée  que  nous 
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avons  5 en  Angleterre  ^ d’une  reprérentaîion  nationale* 
hile  doit  porter  fur  le  grand  intérêt  de  la  nation  , la 
propriété. 

Cette  propriété  a deux  branches  principales  , pro- 
priété en  bien-fonds  , & propriété  ea  fonds  pécuniai- 
res. 

Voila  les  deux  grands  interets  de  toute  nation, car 
les  arts  , les  produefions  de  riadufirie  , ne  font  que 
de  richelTes  fécondaires. 

Il  s’enfuit  que  la  diftinéLioo  entre  mie  reprefenîa- 
îioü  réelle  & une  repréfcntatioii  , eft  une' 

diilinCfion  purement  fophiPdqiie  , car  ce  n’eft  pas  la 
inaiTe  du  peuple  qui  doit  être  repréfentée,  niais  la 
maffs  des  propriétés. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  en  Angleterre  deux  for- 
tes de  repréfemans.  Les  membres  des  Comtés  repr-é" 
fentenî  l’intérêt  de  la  terre  , c’eft -à-dire  , qu’ils  font  les 
repréfentaiis  de^  propriétés  en  biens-fonds  de  tous 
les  habitans  de  ces  comtés  , & non  précifément  de 
leurs  perfonnes,  Ainfi  toute  la  propriété  du  royaume 
en  bien-fonds  ed  repréfentée  par  eux.  Les  membres 
dwS  cites  & des  bourgs  font  , de  leur  côte  , les  repré- 
fentans  de  tout  l’intérêt  pécuniaire  & commercial  du 
royaume  , & non  preçiiçiTjent  ceux  des  perfonnes  de 
leurs  éledeurs. 

Ainh  la  repréfentation  nationale  doit  être  , fui- 
vsnt  nous  , proportionnée  d’un  côté  à la  quaii- 
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îité  des  biens  - fonds , & non  au  nombre  de  leurs 
poirefieurs  , comme  elle  doit  être  proportionnée 
: i^étencliie  du  commerce  &:  à la  quantité  des 
.jiids  en  circulation  , & non  à celle  des  com- 
mcrçaiis  Sc  des  capitalifles.  C’eft  dans  ce  feus  que 
Lord  Camden  a dit  avec  autant  de'  vérité  que  de  juf- 
tcife  5 qu’il  n’y  a pas  5 en  Angleterre  , un  herbe  qui  ne 
füit  repréfenîée. 

Voilà  la  bafe  fur  laquelle  eil  aÏÏis  ce  grand  axiome 
politique  des  Anglais  , nulle  taxation  fans  repréfcnta- 
tioii.  Ces  idées  peuvent-elles  s’appliquer  à l’AlIemblée 
qui  agit  en  France  , fous  le  nom  & l’autorité  d’un 
Corps  repréfentatifl  . 

Lorfqu’originairement  les  Députés  de  la  Na- 
tion  ont  été  convoqués  , en  trois  Ordres  diiîiiîcls  ^ 
faivaiit  l’antique  ufage  , ils  pouvoient  fournir  une 
repréfentation  conforme  à ces  notions  , parce  que  cha- 
cun de  ces  Ordres  pouvoit  en  donner  une  proportion- 
née à la  quantité  de  fes  biens  5 tant  fonciers  que  pécu- 
niaires. 

P/iais  depuis  la  naiiïance  de  ce  corps  Acéphale  ^ qui 
a englouti  tous  les  ordres  & tous  les  pouvoirs  & qui 
a laifié  le  quart  des  biens  du  royaume  fans  propriétai- 
res", où  , comment  ,&  par  qui  ces  biens  font-ils  repré- 
fentes;  car,  touten  les  confifquant  fur  les  anciens  pro- 
priétaires , Faiïémblée  nationale  n’a  pas  ofé  décréter 
qu’ils  fuilent  devenus  la  propriété  de  la  nation , elle 
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les  a feulement  mis  à fa  difpofition.  Ils  feront  donc 
taxés  fans  être  repréfentés. 

Il  falloit  du  moins  être  conféquent  j il  falloit  , 
en  dépouillant  le  clergé  de  fa  propriété  , & fur- 
tout  eu  le  mettant  aux  gages  de  la  nation  , & 

en  transformant  fes  membres  en  mercenaires  & 
fcrviteurs  , le  déclarer  incapables  de  faire  partie 
du  corps  repréfentatif  , puifqu’il  n’a  (>lus  de 
propriétés  à repréfenter  , Lorfque  dans  les  dif- 
férons bailliages  , fes  députés  ont  été  envoyés  aux 
états  - généraux  , cette  miffion  avoit  pour  objet 
principal  la  ,repréfmtation  de  fa  propriété  ; il 
en  eft  aujourd’hui  dépouillé  , comment  fe  fait  - il 
qu’il  délibéré  encore  fur  la  taiation  ? Comment  fe 
fait- il  que  des  membres  , devenus  entièrement  para- 
fîtes  , décident  par  leur  nombre  , peut-êrre  par  leurs 
intrigues  , delà  fortune  du  corps  entier  ? Nous  regar- 
dons notre  chambre  des  communes  ( dont  d ailleurs  les 
gens  d'églife  comme  tels  , font  exclus  ) , comme  une 
affembléé  às  francs  tenanciers.  Sous  quel  rapport  pour- 
rions-nous lui  affimiler  une  affemblée  , où  les  gens 
d’églife  , qui  y font  li  nombreux,  n’ont  plus  , ni  par 
eux -mêmes  ni  par  ceux  qu’ils  font  venus  repré- 
fenter , un  pouce  de  terre  en  propriété  ? & cependant 
ces  hommes  expoliés,  mis  à vos  gages,  font  vos  maîtres, 
6c  fe  déclarent,  comme  leur  anciens  alTocies,vos  légif 
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lateiirs  permanens  \ Je  ne  fais  fi  je  cîéraifonne  en  France^ 
mais  du  moins  nous  ne  raiioimons  pas  ainf  en  yln.- 
gleierre, 

C eft  bien  pis  , lorfque  je  porte  mes  regards 
fur  la  doâ:rine  que  je  vois  fortir  de  cette  alTem- 
blée. 

Ce  qui  3 fixé  à cet  égard  ma  première  aîten- 
îion , c’ed:  un  écrit  que  je  n’aurois  pas  diftingué 
dans  la  foule  de  ceux  que  vos  preffes  vomiiTent 
chaque  jour  , au  milieu  de  ce  débordement  de  li- 
cence y qu'on  appelle  en  France  /a  liberté  de  la, 
preffe  y fi  fon  titre  ne  portoit  pas  en  quelque  forte 
l’attache  de  rafiemblés  nationale  ; c’efi:  une  adreje 
à certe  affemblée  , & voici  ce  qu’on  lit  à la 
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))  Rien  n’efi  plus  dangereux  , pluscontraire  au  but 
» d’un  fige  légiilateur  , que  de  lier  les  droits  naturels 
5^  de  riiomme  à lexifience  d’un  dieu,  & la  morale  à 
)■>  la  religion  ». 

J ai  appris  d’abord  ce  langage  téméraire  pour  le 
aelire  d une  feélre  , qui  depuis  long-temps  a créé  en 
France  ce  faraî  égolfme  , fruit  débile  de  l’inerte  ma  ‘ 
îeiialiCme  qui  a eteint  dans  des  âmes  , anîrefois  géné- 
reufes  , toute  vertu  publique  : je  ne  croyois  pas  qu’on 
en  fût  venu  jufqu’a  établir  Virréligion  en  fyîlême  po- 
litique. 

Mais  lorfque  j’ai  vu  Vajernhlée  nationale  afil- 
guer  des  oroits  a l’homme  , avant  d’avoir  déter- 
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miné  fes  devoirs  9 prétendre  lui  fixer  des  droits 
îureîs  5 avant  de  l’avoir  fournis  à des  obligations 
envers  l’auteur  de  la  nature  ^ lorfque  j’ai  vu  que  j 
inéconnoilTant  la  grande  alliance  qui  doit  fubfifter , 
dans  tous  les  états  bien  ordonnés  , entre  la  7f/i- 
giou  , la  morale  & la  politique , elle  déclaroit  qu’un 
refped  dérifoire  l’empêchoit  d’aiTigner  à la  religion 
le  rang  qu’elle  doit  tenir  dans  l’état  ^ alors  mon 
ame  s’eil  indignée  , ma  bouche  a prononcé  5 qu’elle 
eil  elle-même  une  affociation  impie  , que  la.  di- 
vinité qu’elle  mécoimoît  5 a frappé  de  l’aveugle- 
ment. 

Il  efi  dangereux  j Heft  contraire  au  hut  d'un  fage  lé- 
gijlateur  , de  lier  les  droits  naturels  de  V homme  , alexif- 

tence  d'un  Dieu  ! 

Mais  de  qui  l’homme  îientdldonc  fes  droits?  Ed-ce 
de  lui  même  ? Mais  il  fait  qu’il  a commencé  d être  , 
& tout  lui  annonce  que  fa  fin  eft  certaine  ; il  ne  tient 

donc  rien  de  lui-même.  - 


Ed-ce  du  hafard?  Mais  le  hafard  n’a  ni  ordre  , ni 
deifein  , ni  comioiifance  ni  volonté  ; & tout  démon- 
tre à l’homme  , qu’il  y a dans  la  nature  de  1 ordre  5 
du  deffein^  de  la  coniioüTance  ^ de  la  volonté  , elle  a 


donc  elle-même  un  auteur. 


Comment  donc  féparer  les  droits  naturels  de  l’hom 
me  5 de  l’exidence  d’un  Dieu  ? 

Ce  feroit  une  étrange  politique  , qu’un  legiila» 
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teur  perfiiadé  qu’il  fuffit  de  faire  des  Joix  pour 
que  les  homuies  y obeilfent.  Il  n’a  encore  rien 
fait  , ou  plutôt  il  a pris  précifement  i’inverfe  , 
lorfqu’il  a fixé  leurs  droits  , avant  d’avoir  déter- 
miné leurs  devoirs  , parce  que  nos  paiïioiis  font  in- 

génieufes  à étendre  les  uns  , & à rellreiiidre  les  au- 
tres. 

Qui  croiroit  que  les  loix  f anguinaires  de  Dracoti 
fulîent  nees  au  milieu  d’un  peuple  libre  , qu’oii 
faifoit  mine  de  vouloir  rendre  vertueux  ? Parce 
qu’on  n’avoit  pas  commencé  par  lui  faire  connoître 
& aimer  fes  devoirs  moraux  , on  en  fit  un  peuple 
lâche  5 & on  ne  lui  donna  que  des  vertus  d’efeia- 
ves. 

Bien  pins  , la  connoilTance  du  bien  8c  du  mal 
moral  ne  fuffit  pas  à l’homme  pour  le  conduire 
à la  pratique  de  l’un  , & à la  fuite  de  l’autre  , 
car  il  y a une  grande  différence  entre  être  porté 
naturellement  à une  chofe  , 8c  s’y  croire  obligé 
Sans  le  devoir  , point  de  morale  , quoique  Vinftinct 
fente  la  différence  des  aéHons  ^ quoique  la 
raifoa  prouve  que  cette  différence  n’efi  pas  ar- 
bitraire , il  refte  encore  à déterminer  la  volonté^ 
qui  efl  indépendante  du  cœur  8c  de  l’entende- 
ment. 

Il  faut  donc  im  principe  fupérieur  à notre 
volonté  5 pour  nous  faire  obferver  les  préceptes 
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de  la  morale  ; ce  principe  ne  peut  être  que  la  con-« 
îioÜTance  d’iui  Dien. 

5)  Jeîtez  les  yeux  , dit  "Plutarque  , fur  toute  la  fur- 
>>  face  de  ia  terre  ^ vous  pourrez  y trouver  des  villes 
î)  fans  fortifications  ^ fans  habitations  feparées  ^ fans 
5)  profeffions  fixes  fans  l’afage  des  moimoies  ,^fans 
» réglés  fur  la  propriété  ^ dans  i’ignorance  totale 
» des  arts  & des  lettres  ; mais  vous  ne  trouverez  nul- 
))  le  part  une  ville  , iaas  ia  cQimoiiîhnce  d’un 

. » Dieu  {a). 

Ce  dogme  eft  dans  la  nature  de  l’homme  ^ fi 
c’eut  été  une  invention  de  la  politique  , on  fe- 

roit  remonré  à fon  origine  5 ce  qu’on  n’a  jamais  pû 
faire. 

Il  eft  dangereux , il  e[î  contraire  au  but  d'un  fage  U- 
gijlateur  , de  lier  la  morale  à la  religion  î 

Mais  comment  fe  perfuader  qu’une  idée  con- 
fufe  de  morale  peut  fuffire  à l’homme  , pour  le  ren- 
dre jiifte  l » Comme  c’efi:  par  la  nature,  dit  Cicéron  , 

• » que  nous  avons  l’idée  d’im  Dieu  , nous  croyons 
M de  même  fur  l’aiitoriîé  du  confentement  général 
5)  de  toutes  les  nations  , qu  il  doit  y avoir  une  reli- 
w gioîi  (3). 


(à)  Voyez  fon  traité  contre  l’épicurien  Colotès. 

{b)  Ut  deos  elfe  natürâ  opinamur  , qualefqiie  fini 
Mîione  cognofciraus  ; fie  permanere  animos  arbitra- 
iiiur,  coufenfû  Nationmn  omïànm.  Tu  s c.difs>.  1. 1.  c.  i6- 
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Par-tont,  en  effet,  où  il  y a eu  des  magiftrats  Se 
une  police,  la  religion  s’eft  confervée  , & par  - tout 
où  elle  s’eft  perdue  , l’état  eft  tombé  dans  la  diffo- 
Jution.  Machiavel  lui-même  convient  de  cette  véri- 
té :rien  de  plus  important  , dit-il  , pour  un  fouverain, 
que  de  prendre  la  religion  pour  réglé  de  fa  con- 
duite {a\ 

L’expérience  de  tous  les  fiecJeSjde  tous  les  pays,  nous 
apprend  , que  la  force  réunie  de  la  religion  & des 
loix  fuffit  a peine  pour  réprimer  les  défordres  parmi 
les  hommes,  & les  empecher  de  retomber  dans  un 
état  de  violence  & de  ccnfufion  j par  quelle  étrange 
inconféquence  la  politique  chercheroit-elle  à divifer 
ce  double  pouvoir  ? 

Deux  corps  peuvent  être  effentiellement  conlîitués 
de  maniéré,  qu’ils  foient  propres  à s’embellir  &àfe 
fortifier  mutuellement^  cependant  ce  n’eft  pas  affez , 
que  de  les  placer  fîmplement  l’un  auprès  de  l’autre  , 
il  faut  trouver  entr’eux , une  efpece  d’infertion.  IJ  en 
efi  de  même  de  la  fociéte  civile , de  la  fociété 
religicufe^ 

L’effet  de  l’égalité  entre  les  hommes , fut  toujours, 
& doit  toujours  être  une  violence  mutuelle.  Le  re- 
mede  à ce  mal , efî  la  fociété  civile.  Mais  cette  fociété 


(a)  Non  è cofa  più  neceffaria  à parère  d’havere  che^ 
quefta  ultima  quaiita  ( religionc  ) Machiav,  del princips. 
c,  i8. 
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elle-ffiéme  ii’eft  dans  fon  origine  , qu’mie  convention 
fur  parole  i foible  garant  , dont  il  fallut  augmenter 
la  fureté  Y avoit-il  quelque  chofe  de  p-us  propre  a 
el  , quela  religion  , qui  fervit  de  fondement  au/.- 

Dieu  pour  témoin  & pour  juge  de  ce  que  Ion  d t on 

d’une  faulTeté. 

Ainfi  le  ferment  ,qui  fuppofe  lui-même  une  relip 
gion , eft  devenu  un  des  plus  folidcs  fondemens  de  la 

fociéîé  civile.  ^ 

dans  unefociété?  Non  , elle  exige  des  aaes  e 

.tufs,  comme  des  aües  intérieurs  parce  qu  a Uii 

faut  l’aveu  public  d’un  culte  la  claffe  a p us  n 
te„L  des  hommes  en  fociété  , eft  fans  celfe  rapor- 

téevers  la  matière  ^ fes  "„„f- 

tournent  invinciblement  d’une  religion  purement  my 

tique  & Gontemplative. 

Il  faut  donc  dans  un  état , une  profefîîon  publique 

& commune,  ce  qui  exige  le  fecours 

d’un  formulaire  commun.  De-ia  , la  necefti  e 
niftres  de  la  religion  , & d’une  eglife. 

A Dieu  ne  plaife  , que  je  prétende  infinuer  ^ 
que  le  magift rat  civil  doive  , ou  puiffe  meme  exer* 
L un  pouvoir  coaaif  fur  les  confc.eiices  ; tomes 
les  fois  qu’il  a entrepris  d’étendre  fon  pouvoir  lu. 

les  intérêts  fpirituels  , & lutelleifuels , a orce  e- 

devenue 
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devenue  inefficace  c’ell  par-là  que  Locke  à dé- 
montré la  juftice  de  la  tolérance  j 5c  l’abfurdits 
de  là  perfécution. 

Mais  comme  la  pureté  du  culte  , adopte  par 
une  nation  , qui  eft  le  but  de  Finilitution  des  fo^ 
ciétés  religieufes , dépend  des  pratiques  extérieures  y 
elle  a befoin  d’un  pouvoir  coaâif  religieux.  Ce 
pouvoir  eft  l’excommunication,  c’eft-à-dire'jle  pou- 
voir d’expulfer  d’une  fociété  religieufe , les  mem- 
bres réfra claires.  Ce  pouvoir  d’expuliion  doit  fe 
trouver  dans  toute  fociété, quelle  qu’en  foi t la  fin  j 
car  une  fociété  n’eft  qu’un  corps  artificiel  ,* qui 
ne  peut  fubfifter  qu’autant  que  les  volontés  par- 
ticulières fe  réunifient  à la  volonté  générale  , 6c 
cette  conformité  de  chaque  membre  avec  le  corps 
ne  fauroit  avoir  lieu  fi  la  fociété  elle-même  n’avoit 
pas  le  pouvoir  d’expulfer  ceux  qui  en  troubleroient 
Tynion* 

Voilà  le  fondement  de  la  conformité  en  ma- 
tière de  religion  , ou  fi  l’on  veut , celui  d’un 
culte  dominant  ^ de  l’imion  du  pouvoir  civil  au 
pouvoir  coacHf  de  l’églife , pour  ne  pas  admettre 
aux  charges  ôc  aux  offices  publics  ceux  qui  font 
hors  de  la  communion  générale  ,*  de  la  différence 
enfin  qu’il  y a entre  tolérance  5c  égalité  dans  cette 
matière  importante. 

Ce  n’a  donc  pas  été  un  médiocre  fujet  de  furprife 
pour  moi , que  de  voir  un  non-conformifle  à la 
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tête  de  votre  Affemble  Nationale.  Nous  pen- 
/bns  en  Angleterre , que  le  magiftrat  civil  doit 
proteêtion  à la  religion  de  chaque  individu , comme 
il  la  doit  à fa  propriété.  Mais  nous  penfons  auffi 
que  la  coniHtution  de  la  religion  établie  ou  do- 
minante 5 eft  tellement  entrelacée  avec  la  confti- 
tution  de  l’état  , que  l’une  ne  peut  pas  être  mife 
en  danger,  fans  hafard  pour  la  sûreté  de  l’autre  ^ 
que  la  tolérance  ne  doit  jamais  prendre  le  ni- 
veau de  ïégalité  3 qu’elle  ne  peut  que  tenir  le 
milieu  entre  la  perfécution  5c  l’autorifation  ^ que 
la  nécelîîté  d’une  églife  permenente  , certaine  5c 
fpécifique , eft  particuliérement  néceftaire  dans 
une  monarchie  mixte  & limitée , afin  que  le  pou- 
voir exécutif  puiffe  exercer  avec  plus  de  liberté 
ce  droit  de  contrôle  5c  de  cenfure  qui  lui  appar- 
tient fur  l’aptitude  des  perfonnes  qui  afpirent  aux 
charges  & aux  offices , dont  il  eft  refponfable  en- 
vers le  public  5 que  fi  dans  la  vie  privée  perfonne 
ne  prend  pour  gérer  ces  affaires  un  homme  dont  il 
n’approuve  pas  les  principes , le  gouvernement 
doit  avoir  le  même  privilège  ^ que  le  mérite  ou 
le  démérite  perfonnel  des  particuliers  ne  doit  fans 
doute  pas  entrer  dans  la  queftion  , mais  qu’il  eft 
permis  de  fuppofer  que  chaque  feâ:aire  incline  à la 
propagation  de  fes  opinions  religieufes  , 5c  que 
fi  ces  opinions  font  contraires  à la  religion  éta- 
blie , il  travaillera  clandeftinement  'au  moins  fi- 
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non  ouvertement , à nuire,  fok  àfes  dogmes  , Toit 
à fa  difcipline  que  fi  donc  la  confdtution  de 
l’églife  eil  intimement  liée  avec  celle  de  l’état, 
hs  atteintes  qu’on  pourroit  donner  à rune  , réfié- 
chiroient  néceifairement  fur  l’autre  ^ en  un  mot  , 
que  dans  un  gouvernement  mixte  la  balance  fera 
nécefiairement  dérangée  , fi  l’une  ou  l’autre  de  fes 
parties  conflituantes  augmente  ou  diminue  en 
pouvoir  J que  c’eff  pour  cela  que  le  ferment  d'Al- 
légiance  5c  à' Abjuration  que  tout  membre  du 
parlement  efl  obligé  de  prêter , emporte  avec  lui 
l’excluiion  des  non- conformités  des  places , char- 
ges offices  publics. 

Jugez  donc  de  mon  étonnement  à la  vue  de 
ce  décret  de  votre  ajfemhlée  nationale , qui  dé- 
clare que  c efl  fon  refpeéf  pour  la  religion  qui 
l’empêche  de  livrer  la  grande  queflion  qui 
intéreffe  fon  unkê  comme  fa  pureté  , à la 
difcuiüon  ? 

Ce  n’eft  pas  là  qu’il  falloir  mettre  une  réferve  , 
ou  pufillanime  ou  perfide  *,  c’eft  Icrfqu’il  a été 
queftion  de  dégrader  le  caraétère  moral  de  fon 
roi  5 aux  yeux  de  toutes  les  nations , en  le  for- 
çant à devenir  parjure  qu’il  falloir  que  cette 
afTemblée  montrât  un  refpeé^  religieux  pour  les 
engagemens  qu’il  a contrariés  en  montant  fur 
le  trône,  5c  en  recevant  l’onélion  faince.  Oui, 
il  a juré  ( 5c  c’eil  la  première  partie  de  ce 
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ferment  mémorable  j qui  depuis  le  commen- 
cement de  fa  race  a formé  une  efpèce  de 
pacie  focial  entre  le  Roi  & les  peuples  en 
France  ) y de  conferver  5 maintenir  & protéger 
les  droirs  les  propriétés  de  Féglife  , & par 
conféquent  celle  de  fon  clergé.  C’eft  fur  la  foi 
de  ce  ferment  que  ce  clergé  a contraâé  des 
engagemens  & des  dettes  5 ç’a  été  une  des  bafes 
de  h foi  publique  en  Franceé  Par  quel  étrange  ren- 
verfement  de  tous  les  principes  de  morale  & de 
politique  5 line  puilTance  inconnue  jufqu’à  ce  jour 
peut-elle  faire  une  novation,  j un  changement 
forcé  d’une  ancienne  dette  en  une  nouvelle  j 
d’une  obligation  en  une  autre  ? éteindre  le  pri- 
vilège & Fhypotheque  qui  réfukoient  du  pre- 
mier titre , pour  fubftimer  cette  novation  au  paie- 
menî  de  la  créance  originaire  ? Y a-t-ii.une  puif- 
fance  fur  la  terre  qui  puiiTe  délier  un  prince  d’un 
ferment  qu!  a eu  Dieu  pour  témoin  & pour. juge? 
Quel  crime  que  de  lui  ôter  la  liberté  5 pour  lui 
arracher  des  a£ies  que  fa  confdence  défavoue  • 
Ah  1 fi  vous  avez  cru  pouvoir  dégrader  fon  ca- 
raéfère  politique  , ne  touchez  du  moins  pas  à fon 
caraélère''morai  5 ce  feroit  Faflaffiner  deux  fois.  Y 
a-t-on  bien  penfé  l Quelle  confiance  les  nations 
étrangères  pourront-elles  avoir  dorénavant  dans 
îa  francaife  y à la  vue  de  l’atteinte  qu  elle  donne 
à la  garantie  la  plus  facrée  ? Refpedera-t-elle 
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davantage  les  traités  que  les  fermais  ? La  nature 
auroit-elle  donc  mis  la  raifon  humaine  en  con- 
traclidion  avec  elle-même  ? Pourroit-elle  confeil  ^ 
1er  fous  le  nom  dé  politique  , ce  qu’elle  défendroit 
fous  celui  de  morale  ? Non , la  mauvaife  foi , en  inf- 
pirant  une  dcRance  & une  haine  univerfelle,  finit 
toujours  par  s’embarraifer  dans  fes  propres  filets  , 
qui  ofera  compter  à l’avenir  fur  \qs  français  ? Qui 
ne  déteftera  pas  leur  alliance  ? Qui  fera  cas  de 
leurs  fermens  ? 

Malheureux , mais  vertueux  prince  ! qui  voyez 
votre  propre  ouvrage  s’élever  contre  vous-même, 
vos  propres  bienfaits  fe  convertir  en  poifons  pour 
vous  - même  1 Voici  ce  que  je  vous  dirois  fi 
j’étois  votre  fujet  : ---  une  Affemblée  formée  au 
ha  fard  , marchant  fans  delleia  , toujours  flot- 
tante d’un  parti  à un  autre  , & ne  s’arrêtant  défi- 
nitivement à aucun  *,  incertaine  du  nom  même 
qu’elle  doit  adopter  , fembie  , en  fe  déclarant 
permanente  , vouloir  s’arrêtera  celui  de  conven- 
tion 5 & croit  trouver  dans  Thiftoire  d’une  nation 
rivale  , une  analogie  qui  juftifie  cette  nouvelle 
dénomination.  Ce  fut  au  moment  où-  l’un  des 
trois  pouvoirs  qui  compofent  la  iégillacion  An- 
glaife  difparut , que  les  deux  autres  fe  réunirent 
dans  des  conférences  qui  prirent  le  nom  de  con- 
yention  ^ ou  pour  mieux  dire  j ce  fut  le  feul 
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pouvoir  qui  reliât  en  activité , ( les  Lords  ) , qui 
convoqua  le  troifieme  ( le  peuple  ) , pour  réin- 
tégrer tous  les  trois.  — Imitez  cet  exemple  — 
formez  une  véritable  convention  , — il  n exifte 
plus  trois  pouvoirs  dans  nos  états  ^ celui  des  lords 
efl  détruit.  — Mais  le  trône  n’eft  pas  vacant  \ le 
feul  nom  de  Roi  efl  un  nom  facré  qui  fait  pâlir 
les  traîtres  ^ aucun  n*ofera  fe  montrer.  — Con- 
voquez le  peuple  ^ fes  mandats  font  révoqués 
depuis  que  fes  mandataires  fe  font  prorogés  de  leur 
propre  autorité  au  - delà  du  terme  fixe  par  leurs 
mandats  , depuis  que  les  uns  ont  outrepafie 
leurs  pouvoirs  , 5c  que  les  autres  font  dépouil- 
lés de  la  feule  qualité  qui  les  avoir  fait  élire. 

- — Demandez  - lui  fi  c’a  été  fon  intention  de  dé- 
grader la  monarchie  au  point  de  faire  du  monar- 
que un  inftrumenî  pafîif  de  volontés  arbitraires  ? 
Si  ça  été  fon  intention  qui!  n’exiftât  plus  entre 
lui  & le  trône  un  ordre  médiateur  qui  pût 
contenir  la  licence  comme  le  defponfme  ôc 
tempérer  les  extrêmes-  ? Que  i’églife  n’eût  plus 
que  des  tribunes , au  lieu  d’autels  \ des  efclaves , 
au  lieu  de  minifires  ? Que  le  culte  ne  fût  pais 
qu’une  bigarrure  de  pratiques  hétérogènes  , qui 
mettroit  la  religion  elle -même  en  problème  ? 
Qu’une  affemblée  profane  put  délier  des  fermens 
faits  à la  divinité  ? Et  fi  des  hommes  qui  font  des 
parjures  j ne  font  pas  tous  près  à le  uevenir  eux- 


mêm^es  ? fi  enfin  un  peuple  qui  a acquis , à bien 
des  titres , de  la  renommée  dans  l’hifioire  , veut 
autorifer  les  proficriptions , les  confifcations , les 
pillages  5 les  meurtres  êc  les  incendies  , ôc  ternir 
ia  gloire  de  fes  peres  aux  yeux  des  nations 
étrangères  ? 

, pareille  convention  pouvoir  fe 

Tealiler  en  France.^  elle  y feroit  , comme  elle  l’a 
été  en  Angleterre  , l’époque  de  la  reflauratioîu 


NOTE. 


O N croît  devoir  jufiifîer  l’aiïertion  de  M.  Burkz  , 
par  la  produdion  du  ferment  que  les  Rois  de  France 
ont  fait  jufqu’ici  à leur  facre.  Il  efi  à croire  que 
ce  ferment  fera  au  moins  réformé  pour  l’avenir 
par  quelqu’un  des  oracles  fubféquens  & confiitu- 
tionnels  de  la  toute  puijpwte  alTemblée.  Elle  auroit 
peut-être  dû  , ne  fût-ce  que  par  refpeft  humain  , 
Je  déclarer  nul  & comme  non-avenu  , dans  la  per- 
fonne  de  Louis  XVI , avant  de  préfenter  les  décrets 
des  19  Décembre  & 17  Mars  à fa  fanErion. 
Extrait  au  cérémonial  de  France  , tome  i ^ pages 
21  , 23. 

Profefiion  du  Roi  , devant  le  Trône  , en 
préfence  du  Clergé  5c  du  Peuple. 

Profiteor  & promîtto , coram  Deo  & Angelis 
€]us  , à modo  & deinceps  , legem  & jufiitiam  ^pacem-^ 
que  fanclæ  Dei  ecclefiæ  , populoque  mihi  fuljecio  , 
pro  poJ[e  & nojfe  facere  ^ conjervare  , falvo  con~ 
digno  mifericordiæ  refpeciu. — Fontifîcihus  quoque 
ccclejïarum  dei  condignum  & canonicum  honorem 
exhibere , atqüe  ea  quæ  ah  imperatorihus  , RegU 
bus  ecclejïis  fibi  commijfis  collât  a & reddha  junt  , 
inviolabiliter  confervabo  ; abbatibus  etiam  , comiti- 


(40)  , 

Bus  & vafjls  dominicis  nofiris  congruum  honorem  , 
jicundîim  confillum  fidelium  nofirorum  , pn^flaBo. 
Ameiu 

Serment  du  Roi  aux  Egüfes , en  la  perfonne 
des  Prélats  ; ibid  , pag.  3 , H ÔC  156 

Je  vous  promets  & octroyé  , chacun  de 

vous,  & aux  églifes  à vous  commifes  , ,e  garderai 
le  privilège  canonique  , loi  & jufltce  due  ; if  aman 

pouvoir  ( Dieu  aidant  ) ferai  votre  defenjeur , com- 
me Roi  eji  tenu  par  droit  en  fon  Royaume  , 
chacun  Evêque  , & à Véglife  a lui  commife. 

C’eft  ainfi  qu’au  facre  de  François  I , les  lita- 
nies étant  finies  , le  Roi  fe  leva , & l’ Archevêque 
de  Reims  ( Robert  de  Lénoncourt  ) lui  demanda 
. Vouler-vous  garder  la  foi  catholique  qui  vous 
'allé  tranfmife  , & la  juftifierparvos  œuvres  .?  --Le 

Roi  répondit  : je  U veux. Voule^vou%  etre  le 

gardien,  le  tuteur  & le  défenfeur  des  Saintes  eglifes  , 
% de  leurs  Miniftres  ? Le  Roi  répondu  ; — Je  le 
-•eux  — Voulez-vous  régir  & défendre  votre  royau- 
me tel  que  la  grâce  de  Dieu  vous  l’a  tranf mis  , 
%on  la  iitliice  de  vos  peres  ? - Le  Roi  répondu  : - 
Je  le  veux. 

Serment  du  Roi  pour  la  défence  & la  conferva- 
tion  des  droits  de  fa  couronne  , rbid  , page  33. 

Superioritatem  , jura  , & nobilitates  coronœ  f an- 
cite  iaviolabiliter  cujlodiam , St  illa  nec  tianjpor- 
tabo  , nec  alienabo. 


